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ARRETE n° 2020 - 49 
portant approbation de cession d’autorisation de la  Maison d’Accueil Spécialisée (MAS) 

sise 7 cour Monseigneur Roméro Evry (91000) gérée p ar l’Association de Défense et 
d’Entraide des Personnes Handicapées (ADEP) au prof it de 

l’union mutualiste « VYV CARE IDF »  
 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  
D’ILE DE FRANCE 

 
 
  

VU  le code de l’Action Sociale et des Familles et notamment les articles L312-1, L313-1, 
L314-3 ; 

 
VU le code de la Santé Publique ; 
 
VU  le code de la Sécurité Sociale ; 
 
VU le code de Justice Administrative et notamment son article R 312-1 ; 
 
VU  le décret du 25 juillet 2018 portant nomination de Monsieur Aurélien ROUSSEAU  

Directeur  général  de  l’Agence  régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des ESMS accompagnant 

des personnes handicapées ou malades chroniques ; 
 
VU le décret n° 2017-1620 du 28 novembre 2017 relatif à la caducité de l’autorisation des 

établissements sociaux et médico-sociaux mentionnés à l’article L.313-1 du code de 
l’action sociale et des familles ; 

 
VU l’arrêté n° 2018-61 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en 

date du 23 juillet 2018 portant adoption du cadre d’orientation stratégique 2018-2027 du 
projet régional de santé d’Ile-de-France ; 

 
VU l’arrêté n° 2018-62 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en 

date du 23 juillet 2018 portant adoption du schéma régional de santé 2018-2022 du 
projet régional de santé d’Ile-de-France ; 

 
VU  l’arrêté n° 94-392 du 16  novembre 1994  relatif  à  la  transformation du foyer 

expérimental d’Evry en une Maison d’Accueil Spécialisée de 15 places ; 
 
VU l’arrêté n° 2013-258 du 17 décembre 2013 portant à 52 places la capacité de la MAS ; 
 
VU la lettre n° DEMS/2017/n°0091 du 5 janvier 2017 relative à la notification du 

renouvellement d’autorisation de la Maison d’Accueil Spécialisée « ADEP » pour une 
durée de 15 ans à compter du 3 janvier 2017 ; 



 

 
 

VU l’extrait du procès-verbal des décisions du conseil d’administration de l’association 
ADEP en date du 25 juin 2019, qui acte du projet d’apport partiel d’actif avec l’union 
mutualiste Vyv Care Ile de France, visant au transfert des activités de l’association 
ADEP en faveur de l’union mutualiste Vyv Care Ile de France au 1er janvier 2020 ; 

 
VU l’extrait du procès-verbal des décisions du Conseil d’Administration de l’union mutualiste 

Vyv Care Ile de France en date du 23 octobre 2019 approuvant à l’unanimité le projet de 
traité d’apport partiels d’actifs et notamment l’ensemble des dispositions retenues dans le 
cadre de cette opération ; 

 
VU le projet de traité d’apport partiel d’actif sur les modalités de la reprise de l’association 

ADEP par l’union mutualiste VYV CARE IDF signé en date du 23 octobre 2019 ; 
 
VU  l’approbation du traité d’apport partiel d’actif sur les modalités de reprise de gestion de 

l’association ADEP par l’union mutualiste VYV CARE IDF signé en date du 10 décembre 
2019 ; 

 
 
 
CONSIDERANT que l’Union mutualiste « VYV CARE IDF », en sa qualité de repreneur 

présente toutes les garanties financières, techniques et morales pour 
assurer la gestion de la MAS « ADEP », sise à Evry ; 

 
CONSIDERANT  que cette reprise donne lieu entre l’Association «ADEP» (association 

apporteuse) et l’union mutualiste « VYV CARE IDF », (entité bénéficiaire) 
à l’établissement d’un traité d’apport partiel permettant de dresser un 
descriptif des éléments d’actifs et de passifs transférés ; 

 
CONSIDERANT que cette opération s’effectue à coût constant et n’entraîne donc aucun 

surcoût ; 
 
 
 

ARRETE 
 
 
ARTICLE 1 er : 
 
La cession d’autorisation de gestion de la MAS « ADEP », sise 7 cour Monseigneur Roméro – 
Evry (91000) destinée à l’accueil de personnes adultes présentant une insuffisance respiratoire 
chronique ou un handicap moteur grave est accordée à l’Union mutualiste « VYV CARE IDF » 
dont le siège est situé sis 167 rue Raymond Losserand – PARIS (75014). 
 
 
ARTICLE 2 :  
 
La capacité de la MAS « ADEP » est maintenue à 52 places pour adultes présentant une 
insuffisance respiratoire chronique ou un handicap moteur grave, accueillis en internat. 
 
 

        ARTICLE 3  :  
 

Conformément aux termes du dernier alinéa du I de l’article D. 312-0-3 du code de l’action 
sociale et des familles, aucune spécialisation n’exclut la prise en charge de personnes 
présentant des troubles associés à ceux qui font l’objet de la présente autorisation 



 

 
 

 
ARTICLE 4 :  
 
Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
 
N° FINESS de l’établissement : 91 070 003 8  
 
 Code catégorie :   255 (Maison d’Accueil Spécialisée – MAS) 

Code discipline : 964 (Accueil spécialisé pour adultes handicapés) 
 Code fonctionnement : 11 (Hébergement complet internat) 

Code clientèle :  433 (Affection respiratoire) 
 Code statut :    60 (Association Loi 1901 non reconnue d’utilité publique) 
            Code mode de fixation des tarifs : 05 (ARS) 
  
N° FINESS juridique du gestionnaire repreneur, Association « VYV CARE IDF » : 75 005 884 4 
Statut juridique :  47 (Société mutualiste) 
 
 
ARTICLE 5 :  
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la connaissance du Directeur 
général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France. 
 
 
ARTICLE 6 :  
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ou pour les tiers, à compter de sa 
publication. 
 
 
ARTICLE 7 :  
 
Le Directeur de la délégation départementale de l’Essonne de l’Agence régionale de santé Ile-
de-France, est chargé de l’exécution du présent arrêté, publié aux recueils des actes 
administratifs de la Région Ile-de-France et du Département de l’Essonne. 

 
  Fait à Paris, le 26 mars 2020 

 
Le Directeur général  
de l’Agence régionale de santé  
Ile-de-France 

                      
 
 

Aurélien ROUSSEAU 





















































































































































































































































































Liberté • EgaHlf ' Ffalernlli

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE L'ESSONNE

SOUS-PREÏ-ECTURE DE L'ARRONDISSEMENT DE PALAISEAD
BUREAU DR LA COORDINATION TNTRRMINlS'iURItiLLE ET DR L'TNGENIERIE TERRITORIALE

ARRÊTÉ

n°2020/SP2/BCIIT/055 du 2.6 MAR. 2020

Portant déclaration d utilité publique le projet de réaménagement de l'échangeur n°9 dit « de Corbeville » sur le
territoire des communes d'ORSAY, de SACLAY et de GIF-SUR-YVETTE et mettant en compatibilité les plans

locaux (Turbanisme des communes tFORSAY et de SACLAY

LE PRÉFET DE I/ESSONNE,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code de l'expropriation pour cause d'utîlité publique ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l'urbanisme ;

VU le code de l'environnement ;

VU le code de la voirie routière ;

VU le code de la route ;

VU le code général de la propriété des personnes publiques ;

VU le code du patrimoine ;

VU le code des transports ;

VU le code de la Santé Publique ;

VU la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 modifiée relative à la démocratie de proximité ;

VU la loi n°2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et aux responsabilités locales ;

1/4



VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié reîatifaux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de FEtat dans tes régions et départements ;

VU !e décret du 12 octobre 2017 portant nomination de Monsieur Abdel-Kader GUERZA, Sous-Préfet hors classe, en

qualité de Sous-Préfecture de l'arrondissement de PALAISEAU ;

VU le décret du 27 avril 2018 portant nomination de Monsieur Jean-Benoît ALBERTIN1, Préfet hors classe, en qualité
de Préfet de l'Essonne ;

VU l'arrêté préfectoral n°2019/SP2/BCIiT/048 du 19 mars 2019 portant ouverture d'une enquête unique reiative à
la réalisation du projet de réaménagement de Péchangeur n°9 dit « de Corbeville » sur ie territoire des commuiiies

d'ORSAY, de SACLAY et de GIF-SUR-YVETTE et préalable à :

- la déclaration d'utilité publique du projet,
- la mise en compatibilité des plans locaux d'urbanisme des communes d'ORSAY et de SACLAY,

VU l'an-êté préfectoral n°2020-PREF"DCPPAT-BCA-45 du 21 février 2020 portant délégation de signature à Monsieur
AbdeI-Kader GUER2A, Sous-Préfet de l'arrondissement de Paîaiseau ;

VU la délibération n°2017-45 du 4 juillet 2017 du Conseil cTAdministration de l'Etablissement Public d'Aménagement
PARIS-SACLAY (EPA PAR1S-SACLAY) approuvant ie bilan de la concertation publique du réaménagement de
Féchangeur de CorbevHle et donnant pouvoir au Directeur Général de l'EPA PAR-IS-SACLAY pour lancer la procédure

de Déclaration d'Utilité Publique avec mise en compatibilité des Plans Locaux d'Urbanisme des communes d'ORSAY et
de SACLAY;

VU le courrier du 26 mars 2018 par lequel le Directeur Général de l'EPA PARIS-SACLAY sollicite l'ouverture d'une
enquête publique préalable à la Déclaration d'UtiHté Publique et à la Mise en compatibilité des plans locaux
d'urbanisme des communes d'ORSAY et de SACLAY;

VU le dossier destiné soumis aux formalités de l'enquête publique déposé par l'EPA PARIS-SACLAY et comportant :

- un dossier d'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique,
- une étude d'impact,

- un dossier de mise en compatibilité du Plan Local d'Urbanisme de la commune d'ORSAY,

- un dossier de mise en compatibilité du Plan Local d'Urbanisme de la commune de SACLAY,

VU la saisine de l'autorité environnementale par courrier du 22 juin 2018 et i'avis émis par le Conseil Général de
i'Environnement et du Développement Durable au titre de Pautorité environnementale le 12 septembre 2018 ;

VU la iettre du 21 janvier 2019 par laquelle le Préfet de l'Essonne a informé Madame la Présidente du Conseil Régional
d Ile-de-France, Monsieur le Président du Conseil Départemental de l'Essonne, Monsieur le Président de la Chambre de

Commerce et d'Industrie, Monsieur le Président de la Chambre cT Agriculture Interdépartementale, Monsieur le

Président de la Chambre des Métiers, Monsieur le Président de la Communauté d'Agglomération PARIS-SACLAY,
Monsieur le Directeur Général de l'ÈtabHssement Publie d'Aménagement PARIS-SACLAY, Monsieur le Directeur des
Routes d'Ïle-de-France, Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de PEnvironnement et de l'Energie d l le-

de-France, Monsieur le Directeur Départemental des Territoires, Monsieur le Maire d ORSAY, Monsieur le Maire de

SACLAY, de la tenue d'une réunion d'examen conjoint nécessaires à la mise en compatibilité des documents

d'm-banisme des communes d'ORSAY et de SACLAY;

VU le compte-rendu de la réunion du 5 février 2019 valant examen conjoint pour la mise en compatibiîité des plans
îocaux d'urbanisme des communes d'ORSAY et de SACLAY;

VU les dossiers de mise en compatibilité des documents (Turbanisme des communes d'ORSAY et de SACLAY modifiés
suite à Pexamen conjoint du 5 février 2019 ;

VU les avis émis par les services consultés ;

VU la décision n°E000019/I8 du 6 mars 2019 de Madame ia Présidente du Tribunal Administratif de VERSAILLES
portant désignation du Commissaire Enquêteur ;
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VU lavis favorable sans réserve à la déclaration d'utilité publique, émis le 20 juin 2019 par le commissaire
enquêteur ;

VU les avis favorables sans réserve à la mise en compatibiHté des documents d'urbanisine des communes

d'ORSAY et de SACLAY, émis le 20 juin 2019 par le commissaire enquêteur ;

VU les lettres du 23 juillet 2019 par lesquelles le Préfet de FEssonne a demandé aux maires cTORSAY et de SACLAY
de faire délibérer leur conseH municipal dans un délai de deux mois sur le dossier de mise en compatibilité du PLU de
leur commune, sur le procès-verbal de la réunion cPexamen conjoint du 5 février 2019 ainsi que sur le rapport et ies

conclusions du commissaire enquêteur ;

VU tes avis des communes d'ORSAY et de SACLAY réputés favorables à J'expiration du délai de deux mois suivant
leur saisine par le Préfet de l'Essonne ;

VU la déîibération n°2019-î25 du 10 octobre 2019 du conseil d'administration de l'EPA PARIS-SACLAY déclarant le
projet d'intérêt général et demandant au Préfet de PEssonne de déclarer le projet d'utilité publique ;

VU le rapport de présentation du Directeur Général de i'EPAPAR-IS-SACLAY transmis le 18 novembre 2019 ;

VU la lettre du 18 novembre 2019 du Directeur Général de l'EPA PARIS-SACLAY, demandant que le projet soit
déclaré d'utilité publique avec mise en compatibilité des plans locaux d'urbanlsme des communes d'ORSAY et de
SACLAY à son bénéfice ;

VU le document annexé au présent arrêté, exposant les motifs et considérations justifiant le caractère d'utilité publique
de l'opération ;

CONSIDERANT le caractère d'utilité publique de ce projet ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Sous-Préfecture de P arrondissement de Palaiseau ;

ARRÊTE

ARTICLE 1er : Est déclaré d'utilité publique au profit de PEtablissement Public d'Aménagement PARIS-SACLAY
(EPA PARIS-SAC LAY), le projet de réaménagement de Péchangeur n°9 dit « de Corbeville » sur le territoire des
communes d'ORSAY, de SACLAY et de GIF-SUR-YVETTE.

Conformément à Particle L. 122-1 du code de Pexpropriation pour cause d'utilité publique, un document exposant les

motifs et considérations justifiant le caractère d'utiUté publique de Popération est annexé au présent arrêté.

ARTICLE 2 : L'Etablissement Public (T Aménagement PARIS-SACLAY (EPA PARJS-SACLAY) est autorisé à acquérir
soit à l'amiable soit, s'il y a lieu, par voie d'expropriation, les biens nécessaires à la réalisation du projet,

ARTICLE 3 : La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme nulle et non avenue si les expropriations
à effectuer pour la réalisation du projet ne sont pas intervenues dans le délai de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.

ARTICLE 4 : La présente déclaration cPutilité publique emporte mise en compatibilité des plans locaux cTurbanisme des
communes d'ORSAY et de SACLAY conformément aux pièces annexées au présent arrêté. Ces documents peuvent être

consultés à la Sous-Préfecture de Palaiseau au Bureau de la Coordination [nterministérielle et de l'Ingénierie Territoriale
avenue du Général de Gaulle à Palaiseau.
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ARTICLE 5 : Le maître cP ouvrage est tenu de se conformer à toutes les réglementations existantes susceptibles de

concerner le projet.

ARTICLE 6 : Le dossier de Penquête publique ouverte sur le projet, ainsi que le rapport et ies conclusions du

commissaire enquêteur, sont consuitables :

sur demande, à ia Sous-Préfecture de Palaiseau au Bureau de la Coordination Interministérielle et de PIngénierie

Territoriale avenue du Général de Gaulle à Palaiseau,

sur le site Internet des services de l'Etat en Essonne : www.essonne.gouv.fr (rubrique publications/enquêtes

publiques/aménagement et urbanisme/aménagement)

ARTICLE 7 : Conformément aux dispositions de Particle R.421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire T objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Versailles, 56 avenue de Saint-Cloucl,

78 000 Versailles, dans le délai de deux mois à compter de sa publication. Le Tribunal Admimstratïfde Versailles peut
être saisi par l'applicafion informatique « Télérecours citoyens » accessible via Je site internet www.telerecours.fr

Durant ce délai de deux mois, un recours gracieux peut être exercé auprès de Pautorité préfectorale. Ce recours gracieux

interrompt le délai du recours contentieux, qui ne courra à nouveau qu'à compter de la réponse de PAdministration étant

précisé qu'en application de Particle L.231 -4 du code des relations entre Je public et Padministration : « Par dérogation
à î'articîe L.231-1, le silence gardé par VadmmisîraiîOîi pendant deux mois vaut décision de rejet : 2° Lorsque îa

demande ne s'wscrit pas cîans une procédure prévue par im texte îégisîatîf on régîementaire on présente îe caractère

d'une récîamaîion on d'im recours admmistraîîf ».

ARTICLE 8 : Le Sous-Préfet de l'arrondissement de Paîaiseau,

le Secrétaire Général de la Sous-Préfecture de Fan'ondissement de Palaiseau,

le Directeur Général de l'Etablissement Public d'Aménagement PARIS-SACLAY,
îe Maire d'ORSAY,
le Maire de GIF-SUR-YVETTE,
le Maire de SACLAY,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes

administratifs de la préfecture de l'Essonne, affiché sur le territoire des communes concernées pendant au minimum un

mois et consultable sur le site internet des services de l'Etat en Essonne visé à l'article 6.

Une mention de cet affichage sera insérée par les soins du Sous-préfet de l'arrondissement de Palaiseau dans un journal

local diffusé dans le département de l'Essonne aux frais du maître cP ouvrage.

Préfet,

Sn-Ben^ît ALBERTINI
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE L'ESSONNE

SOUS-PREFIÎCTURE DE L'ARRONDISSEM^NT DE PALAISEAH

BUREAU DE LA COORDINATION INTERMINISTÉRIELLE
ET DE L'INGLZNIERIE TFRRITORIALE

Projet de réaménagement de Péchangeur n°9 dit « de Corbeville » sur le territoire des

communes d'ORSAY, de SACLAY et de GIF-SUR-YVETTE et mettant en compatibilité les
plans locaux d'urbanisme des communes d'ORSAY et de SACLAY.

Exposé des motifs et considérations justifiant le caractère d'utilifé publique de l'opération
(article L. 122-1 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique)

Le présent document relève des dispositions de l'ailicle L. 122-1 du code de l'expropriation pour cause

d'utilité publique.

« Uacîe déclarant î'nfifi/é pnb/iqne es f accompagné d'im document qw expose les motifs et coîisidératioîis

jus f! fiant soîi iffiîifé puhîîqne ».

l - Le projet

l - Présentation :

Le projet accompagne révolution du territoire initiée dans le cadre de l'aménagement du plateau de Saclay

et du contrat de développement territorial (CDT) Paris - Saclay. Il concerne le réaménagement de

l'échangeur n°9 de la RN 118, dit « de Corbeville », situé au droit de Péchangeur actuel sur les communes

d'Orsay et de Saclay. Cet échangeur permet d'accécter depuis la RN 118 à l'ensemble du plateau de Saclay

et assure les échanges avec la RD 128 et la RD 446 (également connue sous le nom de coûte de Versailles).

Les travaux de réaménagement consistent en la reconfiguration de Péchangeur, avec une reprise, un

élargissement et un allongement des bretelles, ainsi que la modification des voies (RD128, RD446) qui s'y
raccordent. Ils comprennent notamment la démolition de l ouvrage de franchissement actuel et la

construction d'un nouvel ouvrage d'art à 2X2 voies et comportant une piste cyclable bidirectionnelle. La

reprise et la création d'itinéraires cyclables dans la zone fait partie du projet.

Les travaux sont prévus sur une durée de deux ans.

II - Les motifs et considérations justifiant le caractère d utilité publique de l'opération

Considérant que le projet permettra de :

> Garantir la fluidité du trafic à long terme, en tenant compte de l'augmentation des flux liés au

développement urbain des 2AC du Plateau. Cette exigence est majeure et constitue une réponse à

l'augmentation des besoins de desserte du plateau de Saclay ;

> Améliorer le fonctionnement et la sécurité de Péchangeur. L'échangeur montre actuellement une

insuffisance en heure de pointe de nature qui contribue aux dysfonctionnements sur la RN 118. Les

caractéristiques actuelles de l'échangeur ne répondent plus aux normes en matière de sécurité, constat
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potentiellement aggravé par la croissance de trafic à venir avec les programmes de développement du

plateau de Saclay ;

> Faciliter les liens entre les quartiers du plateau, la RN 118 et la vallée pour Pensemble des modes

de transpoi-É. Les nombreux programmes urbains et la présence de stations de métro de la future L. 18 de part

et d'autre de Péchangeur sont de nature à multiplier les échanges entre les quartiers du plateau. L ouvrage

actuel sur Ïa RN 118 à 2X1 voies de circulation ne permet pas de répondre à cet objectif ;

> Améliorer son intégration urbaine et paysagère. L'échangeur actuel et notamment les points

d'échange avec la RD 128 présentent des caractéristiques d'aménagements routiers interurbains qui sont

peu compatibles avec la vocation d'entrée de quartiers eÉ de vitle que va constituer l échangeur de

Corbevitle pour les ZAC du Moulon et dans un horizon plus lointain celle de Cocbeville.

Consitiérant que le projet est en cohérence avec les orientations du Schéma Directeur de la Région d'Ile"

de-France (SDR1F) et du Programme Local de l'Habitat (PLH) ;

Considérant que les atteintes à la propriété privée ont été limitées au maximum et ne sont pas excessives

au regard de Pintérêt que présente Popération ;

Considérant que le coût de la réalisation n'est pas disproportionné par rapport à l intérêt du projet ainsi
qu'aux réalisations similaires ou approchantes ;

Considérant qu^il n'existe pas d'intérêt social majeur qui justifierait le refus d'utilité publique ;

Considérant que ce projet ne porte pas atteinte à la Zone de Protection Naturelle, Agricole et Forestière

(ZPNAF) ;

Considérant que les atteintes à l'environnement sont faibles et peuvent faire l objet de mesures

con'ectnces ;

Considérant que ce projet est un élément essentiel de POpération d'Intérêt Nationale Paris-Saclay ;

Il apparaît que, les avantages remportant sur les inconvénients que pourrait générer le projet, le

caractère d'utilifé publique du projet de réaménagement de Péchangeur n°9 dit « de Corbeville » sur
le territoire des communes d'ORSAY, de SACLAY et de GIF-SUR-YVETTE mettant en compatibilité
les plans locaux d'urbanisme des communes d'ORSAY et de SACLAY est justifié.

Vu pour être annexé à mon arrête^

n°2020/SP2/BCIIT/055 du 'i U HAR.

Préfet,

îtALBERTINI
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